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Les milliards perdus – Les bénéfices des assurances vie dans le 2e pilier 

Plus d’argent au lieu de plus de transparence
L’analyse de Travail.Suisse, l’organisation faîtière indépendante des travailleurs et travailleuses, montre qu’en 2012 les assureurs vie ont une nouvelle fois réalisé un bénéfice de plus de 600 millions de francs sur la prévoyance professionnelle. Parallèlement, ils prétendent que les rentes ne sont pas suffisamment financées, raison pour laquelle le taux de conversion doit être abaissé. La contradiction est flagrante. Travail.Suisse exige que le Conseil fédéral prenne enfin des mesures, qui laissent davantage d’argent pour les rentes des assurés.

Martin Flügel, Président de Travail.Suisse

Le Conseil fédéral va bientôt adopter le projet de consultation pour la réforme de la prévoyance vieillesse 2020. Ce projet a relancé la discussion sur la hauteur du taux de conversion. Travail.Suisse attend du Conseil fédéral qu’il prenne enfin les choses en main en proposant des mesures efficaces contre les bénéfices excessifs des assureurs vie dans la prévoyance professionnelle. 
Adaptation du taux de conversion seulement à certaines conditions 
Travail.Suisse a déjà souligné à plusieurs reprises que l’adaptation du taux de conversion n’est pas un tabou. Mais une telle adaptation n’est acceptable à nos yeux que si trois conditions sont remplies. 

· Conserver le niveau des rentes: l’abaissement du taux de conversion n’est possible que si le niveau des rentes est assuré. Des mesures de compensation, décidées en même temps que l’abaissement du taux de conversion et garantissant à court et long terme le niveau actuel des rentes, sont nécessaires. 

· Le taux de conversion doit figurer dans la loi: le taux de conversion est le principal facteur déterminant le niveau des rentes. Les démolisseurs de rentes rêvent que ce chiffre important soit défini non plus par la loi, mais par le Conseil fédéral dans une ordonnance. Le résultat, nous l’avons déjà découvert il y a longtemps avec le taux d’intérêt minimal trop bas. L’abaissement du taux de conversion n’est acceptable que s’il continue à être fixé dans la loi, de sorte que les changements au niveau des rentes puissent faire l’objet de votations populaires.  
· Plus d’argent pour les rentes, non pour les bénéfices: avec le deuxième pilier, les assureurs vie gagnent annuellement plus d’un demi-milliard de francs. Tant qu’un partenaire peut réaliser de tels bénéfices, l’abaissement des rentes ou une hausse des cotisations des travailleurs et travailleuses est absolument inacceptable et irrecevable pour les citoyens. 
L’adaptation du taux de conversion a une chance en votation populaire seulement si ces trois conditions sont remplies. 
Les bénéfices exorbitants bloquent les réformes
Au niveau des gains des assureurs vie justement, les choses n’ont jamais été idéales. L’analyse actuelle de Travail.Suisse montre qu’en 2012 les assureurs vie ont réalisé le plus haut bénéfice depuis 2007, et gagné plus de 600 millions de francs sur le dos du 2ème pilier. Au total depuis 2005, ce sont plus de 3,6 milliards de francs qui ont fini dans les poches des assureurs vie, et directement ou indirectement dans celles de leurs actionnaires. Payés par les assurés ou gagnés sur leur capital vieillesse, ces 3,6 milliards de francs manquent aujourd’hui au financement des rentes de ces mêmes assurés. C’est tout simplement scandaleux.  

D’ailleurs, ces chiffres démentent l’argument sans cesse invoqué d’un sous-financement du 2ème pilier. Tant que les assureurs vie peuvent réaliser annuellement 600 millions de francs de bénéfices sur la prévoyance professionnelle, les coupes dans les rentes ou les hausses de cotisations sont inacceptables et incompréhensibles. Ces bénéfices exorbitants des assureurs vie continuent à bloquer toute réforme du 2ème pilier. 
Si ces bénéfices sont une condition pour que les assureurs vie s’occupent de la prévoyance professionnelle, renoncer à ces activités commerciales doit être une option politique. Car une assurance sociale n’est pas là pour garantir un gain annuel de plusieurs centaines de millions de francs à toute une branche.

Plus d’argent au lieu de plus de transparence – le Conseil fédéral est responsable
Dans ces circonstances, une révision renforçant la transparence dans le comportement peu recommandable des assureurs vie ne suffit plus. Certes du point de vue de la transparence, des progrès ont été accomplis ces dix dernières années. Mais pendant cette période, rien n’a changé au niveau des gains que les assureurs vie réalisent sur le dos des travailleurs et travailleuses. 
Il est aujourd’hui clair que seules des interventions directes dans la répartition des excédents rapporteront davantage d’argent pour les rentes. C’est exactement en ce sens que doivent aller les propositions du Conseil fédéral dans le projet de consultation pour la réforme de la prévoyance vieillesse 2020. Travail.Suisse prie le Conseil fédéral de prendre les deux mesures suivantes: 
· Premièrement, les primes actuelles d’invalidité et de décès - dites de risques – sont deux fois plus hautes que les prestations versées. C’est injustifiable. Une part substantielle des bénéfices excessifs provient de ces primes de risques trop élevées. Nous attendons du Conseil fédéral qu’il limite les primes de risques à maximum 120% des prestations versées.  
· Deuxièmement, la part du bénéfice que les assureurs vie  doivent verser aux assurés (legal quote) est trop faible. C’est la deuxième cause des gains exorbitants des assureurs vie. Travail.Suisse attend du Conseil fédéral qu’il augmente cette quote-part sur les excédents à au moins 95%. 
Avec de telles mesures, le Conseil fédéral peut contribuer à ce qu’un maximum d’argent appartenant aux assurés leur revienne. C’est une condition indispensable avant d’examiner si une adaptation du taux de conversion est nécessaire et d’en déterminer le niveau. Une réforme de la prévoyance vieillesse a des chances d’obtenir une majorité uniquement si cette adaptation est compréhensible et dépourvue d’ambiguïté.
